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Amendement 1
Helmut Scholz

Projet d'avis
Paragraphe –1 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

- 1 bis. se félicite que la nouvelle 
définition contenue dans la 
communication de la Commission 
européenne sur la responsabilité sociale 
des entreprises, du 25.10.2011 insiste sur 
le respect de la législation en vigueur et 
des conventions collectives conclues entre 
les partenaires sociaux comme condition 
préalable à un comportement responsable, 
et précise le cadre dans lequel s'inscrit 
cette responsabilité en intégrant les 
préoccupations en matière sociale, 
environnementale, éthique, de droits de 
l’homme et de consommateurs dans les 
activités commerciales et la stratégie de 
base des entreprises, en collaboration 
étroite avec les parties prenantes; insiste 
sur le fait que la responsabilité sociale des 
entreprises doit également s'appliquer à 
leur comportement à l'égard des États 
tiers et à leurs interventions dans ces 
derniers;

Or. de

Amendement 2
Helmut Scholz

Projet d'avis
Paragraphe 1

Projet d'avis Amendement

1. se félicite des efforts entrepris par 
l'Union européenne et les États membres 
pour mettre leurs politiques en adéquation 

1. se félicite des efforts entrepris par 
l'Union européenne et les États membres 
pour mettre leurs politiques en adéquation 
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avec les principes directeurs des Nations 
unies relatifs aux entreprises et aux droits 
de l'homme, tout en soulignant que ces 
efforts restent encore en-deçà d'un 
engagement plein et entier à cet égard;

avec les principes directeurs de l'OCDE à 
l'intention des entreprises multinationales
et les principes directeurs des Nations 
unies relatifs aux entreprises et aux droits 
de l'homme, et souligne que ces efforts, 
notamment dans le domaine de 
l'économie globale non réglementée au 
niveau national, restent encore en-deçà 
d'un engagement plein et entier concernant 
le respect des normes environnementales, 
sociales et des droits de l'homme, et son 
contrôle;

Or. de

Amendement 3
Jean-Jacob Bicep
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 1 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

1 bis. considère que la responsabilité 
sociale des entreprises est un concept 
pertinent pour permettre d'exercer un 
contrôle sur les actions des entreprises et 
sur leurs impacts; rappelle que ce 
contrôle est indispensable à la réalisation 
des objectifs du traité sur l'Union 
européenne et des objectifs visés dans la 
présente communication de fonder une 
société plus solidaire et d'amorcer une 
transition vers une économie durable; est 
néanmoins d'avis que son caractère 
volontaire n'est pas suffisant pour assurer 
le plein respect par les entreprises de 
normes sociales et environnementales à la 
hauteur des objectifs visés; invite la 
Commission à établir un cadre 
contraignant en matière de responsabilité 
sociale des entreprises pour toutes les 
entreprises, où qu'elles exercent leurs 
activités;
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Or. fr

Amendement 4
Jean-Jacob Bicep
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 1 ter (nouveau)

Projet d'avis Amendement

1 ter. souligne l'importance de prendre en 
compte toute la chaîne 
d'approvisionnement dans l'évaluation du 
respect de la responsabilité sociale par 
une entreprise; considère qu'il est 
d'importance capitale de mettre en place 
des indicateurs performants et 
transparents permettant d'évaluer de 
manière précise les impacts des activités 
des entreprises d'un point de vue 
systémique;

Or. fr

Amendement 5
Helmut Scholz

Projet d'avis
Paragraphe 2

Projet d'avis Amendement

2. met l'accent sur le fait que chacun des 
27 États membres doit accélérer la révision 
de son plan d'action national concernant la 
responsabilité sociale des entreprises 
(RSE) et l'établissement de plans nationaux 
visant à mettre en application les principes 
directeurs des Nations unies, qui devraient 
être achevés pour décembre 2013 au plus 
tard; demande à l'Union de faire en sorte 
que des enseignements puissent être tirés 
de l'expérience des États membres où ce 

2. met l'accent sur le fait que chacun des 
27 États membres doit accélérer la révision 
de son plan d'action national concernant la 
responsabilité sociale des entreprises 
(RSE) et l'établissement de plans nationaux 
visant à mettre en application les principes 
directeurs de l'OCDE dans ce domaine 
ainsi que les principes directeurs des 
Nations unies; encourage à cet égard les 
États membres à conférer une importance 
particulière aux exigences de 
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processus est en cours; encourage les 
États membres à s'inspirer des 
orientations définies par le Groupe 
européen des institutions nationales des 
droits de l'homme (INDH);

comparabilité, de transparence et de 
contrôle par le biais de la normalisation, 
de l'introduction d'une obligation de 
déclaration publique ainsi que de la 
participation de représentants des 
travailleurs démocratiquement élus;

Or. de

Amendement 6
Joanna Senyszyn

Projet d'avis
Paragraphe 2

Projet d'avis Amendement

2. met l'accent sur le fait que chacun des 
27 États membres doit accélérer la révision 
de son plan d'action national concernant la 
responsabilité sociale des entreprises 
(RSE) et l'établissement de plans nationaux 
visant à mettre en application les principes 
directeurs des Nations unies, qui devraient 
être achevés pour décembre 2013 au plus 
tard; demande à l'Union de faire en sorte 
que des enseignements puissent être tirés 
de l'expérience des États membres où ce 
processus est en cours; encourage les États 
membres à s'inspirer des orientations 
définies par le Groupe européen des 
institutions nationales des droits de 
l'homme (INDH);

2. met l'accent sur le fait que chacun des 
27 États membres doit accélérer la révision 
de son plan d'action national concernant la 
responsabilité sociale des entreprises 
(RSE) et l'établissement de plans nationaux 
visant à mettre en application les principes 
directeurs des Nations unies, qui devraient 
être achevés pour décembre 2013 au plus 
tard; Les États membres devraient veiller 
à ce que ces plans soient élaborés avec la 
participation de toutes les parties 
concernées, y compris les ONG et la 
société civile; demande à l'Union de faire 
en sorte que des enseignements puissent 
être tirés de l'expérience des États membres 
où ce processus est en cours; encourage les 
États membres à s'inspirer des orientations 
définies par le Groupe européen des 
institutions nationales des droits de 
l'homme (INDH);

Or. en

Amendement 7
Tokia Saïfi
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Projet d'avis
Paragraphe 2

Projet d'avis Amendement

2. met l'accent sur le fait que chacun des 27 
États membres doit accélérer la révision de 
son plan d'action national concernant la 
responsabilité sociale des entreprises 
(RSE) et l'établissement de plans nationaux 
visant à mettre en application les principes 
directeurs des Nations unies, qui devraient 
être achevés pour décembre 2013 au plus 
tard; demande à l'Union de faire en sorte 
que des enseignements puissent être tirés 
de l'expérience des États membres où ce 
processus est en cours; encourage les États 
membres à s'inspirer des orientations 
définies par le Groupe européen des 
institutions nationales des droits de 
l'homme (INDH);

2. met l'accent sur le fait que chacun des 27 
États membres doit accélérer la révision de 
son plan d'action national concernant la 
responsabilité sociale des entreprises 
(RSE) et l'établissement de plans nationaux 
visant à mettre en application les principes 
directeurs des Nations unies, qui devraient 
être achevés pour décembre 2013 au plus 
tard; demande à l'Union de faire en sorte 
que des enseignements puissent être tirés 
de l'expérience des États membres où ce 
processus est en cours; encourage les États 
membres à s'inspirer des lignes directrices 
contenues dans la norme ISO 26000, des 
principes directeurs de l'OCDE, de la 
version la plus récente des lignes 
directrices du Global Reporting Initiative 
et des orientations définies par le Groupe 
européen des institutions nationales des 
droits de l'homme (INDH);

Or. fr

Amendement 8
Helmut Scholz

Projet d'avis
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

2 bis. souligne que la responsabilité 
sociale des entreprises au sein de l'Union 
et dans les États tiers devrait s'étendre 
également à des domaines tels que 
l'organisation du travail, la qualité de
l'emploi, l'égalité des chances, la 
participation sociale, la lutte contre les 
discriminations ainsi que la formation 
continue;
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Or. de

Amendement 9
Helmut Scholz

Projet d'avis
Paragraphe 3

Projet d'avis Amendement

3. demande qu'une plus grande cohérence 
soit instaurée entre les politiques de 
l'Union de telle manière que les normes et 
principes internationaux relatifs aux 
droits de l'homme soient respectés pour les 
marchés publics, ainsi que pour les crédits 
à l'exportation, la bonne gouvernance, la 
concurrence, le développement, le 
commerce, les investissements et d'autres 
politiques et accords et, dans ce contexte, 
recommande de se fonder sur des avis 
pertinents des INDH, comme la 
proposition du Groupe européen à la 
Commission sur les droits de l'homme et 
les marchés publics; demande que des 
études d'impact judicieuses et appropriées 
des propositions législatives soient 
effectuées afin de déceler d'éventuelles 
incohérences avec les principes directeurs 
et demande avec insistance une 
coordination avec le groupe de travail des 
Nations unies sur les entreprises et les 
droits de l'homme afin d'éviter des 
interprétations divergentes et 
contradictoires des principes directeurs des 
Nations unies;

3. demande qu'une plus grande cohérence 
soit instaurée entre les politiques de 
l'Union de telle manière que les lignes 
directrices et principes de l'OCDE ainsi 
que les normes établies par les Nations 
unies, qui sont contraignantes au niveau 
international dans le domaine social, 
environnemental et des droits de l'homme 
soient respectés pour les marchés publics, 
ainsi que pour les crédits à l'exportation, la 
bonne gouvernance, la concurrence, le 
développement, le commerce, les 
investissements et d'autres politiques et 
accords et, dans ce contexte, recommande
de se fonder à la fois sur la collaboration 
avec les représentants des travailleurs et 
des consommateurs et sur des avis
pertinents des INDH, comme la 
proposition du Groupe européen à la 
Commission sur les droits de l'homme et 
les marchés publics; demande que des 
études d'impact judicieuses et appropriées 
des propositions législatives soient 
effectuées afin de déceler d'éventuelles 
incohérences avec les principes directeurs 
et demande avec insistance une 
coordination avec le groupe de travail des 
Nations unies sur les entreprises et les 
droits de l'homme afin d'éviter des 
interprétations divergentes et 
contradictoires des principes directeurs des 
Nations unies;

Or. de
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Amendement 10
Joanna Senyszyn

Projet d'avis
Paragraphe 3 – alinéa 1 (nouveau)

Projet d'avis Amendement

(1) rappelle, tout en reconnaissant 
l'importance du cadre onusien des droits 
de l'homme pour la RSE, que l'article 16 
de la charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne qui garantit le droit 
fondamental de la liberté d'entreprise 
devrait être dûment pris en compte et 
servir de référence pour les politiques de 
RSE dans l'Union;

Or. en

Amendement 11
Joanna Senyszyn

Projet d'avis
Paragraphe 3 – alinéa 2 (nouveau)

Projet d'avis Amendement

(2) souligne qu'il est important de trouver 
un équilibre entre la liberté d'entreprise et 
d'autres droits garantis par la charte ainsi 
que des principes et lignes directrices 
reconnus au niveau international en 
matière de RSE; se félicite, à cet égard, 
des efforts déployés par l'agence des 
droits fondamentaux de l'Union pour 
recueillir des preuves et améliorer ses 
connaissances concernant l'existence et 
l'interprétation de la liberté d'entreprise;

Or. en

Amendement 12
Helmut Scholz
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Projet d'avis
Paragraphe 4

Projet d'avis Amendement

4. s'engage lui-même à continuer à rappeler 
systématiquement qu'il attend des
institutions et représentants de l'Union 
européenne, y compris le représentant 
spécial de l'Union pour les droits de
l'homme, qu'ils s'emploient à mettre en 
vedette la question des droits de l'homme 
et des entreprises dans le cadre de toutes 
les relations et actions extérieures de 
l'Union;

4. s'engage lui-même à continuer à rappeler 
systématiquement que les institutions et 
représentants de l'Union européenne, y 
compris le représentant spécial de l'Union 
pour les droits de l'homme, sont tenus 
d'appliquer les normes sociales, 
environnementales et relatives aux droits 
de l'homme et des entreprises dans le cadre 
de toutes les relations et actions extérieures 
de l'Union;

Or. de

Amendement 13
Metin Kazak, Marietje Schaake

Projet d'avis
Paragraphe 4

Projet d'avis Amendement

4. s'engage lui-même à continuer à rappeler 
systématiquement qu'il attend des 
institutions et représentants de l'Union 
européenne, y compris le représentant 
spécial de l'Union pour les droits de 
l'homme, qu'ils s'emploient à mettre en 
vedette la question des droits de l'homme et 
des entreprises dans le cadre de toutes les 
relations et actions extérieures de l'Union;

4. s'engage lui-même à continuer à rappeler 
systématiquement qu'il attend des 
institutions et représentants de l'Union 
européenne, y compris le représentant 
spécial de l'Union pour les droits de 
l'homme et les représentants spéciaux de 
l'Union dans les pays et régions, qu'ils 
s'emploient à mettre en vedette la question 
des droits de l'homme et des entreprises 
dans le cadre de toutes les relations et 
actions extérieures de l'Union;

Or. en

Amendement 14
Joanna Senyszyn
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Projet d'avis
Paragraphe 4 – alinéa 1 (nouveau)

Projet d'avis Amendement

(1) demande à la Commission et aux États 
membres de réaliser des évaluations 
d'impacts sur les droits de l'homme avant 
la conclusion d'accords d'investissement 
et de commerce bilatéraux et 
multilatéraux et au moment de 
l'évaluation de ces derniers, et avant 
l'attribution de l'aide au développement, 
et de garantir le respect de ces droits; il 
convient, à cet égard, d'insister plus 
particulièrement sur le principe 
fondamental de l'égalité entre les hommes 
et les femmes;

Or. en

Amendement 15
Helmut Scholz

Projet d'avis
Paragraphe 5

Projet d'avis Amendement

5. considère que les INDH appliquant les 
principes de Paris sont les mieux placées 
pour aider à l'application des principes 
directeurs des Nations unies, notamment 
en facilitant l'accès à des voies de recours, 
à défaut de le garantir; demande à l'Union 
et aux États membres de reconnaître que 
les INDH constituent des partenaires 
essentiels pour faire progresser la 
question des droits de l'homme et des 
entreprises, établir des liens entre les 
entreprises, les pouvoirs publics et la 
société civile et promouvoir des normes et 
orientations définies dans le cadre de 
l'Union; dans ce contexte, demande aux 
États membres de renforcer et, au besoin, 
d'élargir le mandat des INDH afin qu'il ait 

5. considère que les INDH appliquant les 
principes de Paris sont les mieux placées 
pour aider à l'application des principes 
directeurs des Nations unies, ou faciliter 
l'accès à des voies de recours, à défaut de 
le garantir; demande à l'Union et aux États 
membres de de reconnaître que les INDH, 
aux côtés des entreprises, des 
représentants des travailleurs et des 
consommateurs, constituent des 
partenaires cruciaux pour le 
développement d'instruments destinés à 
promouvoir des normes sociales, 
environnementales et relatives aux droits 
de l'homme internationalement 
reconnues; dans ce contexte, demande aux 
États membres de renforcer et, au besoin, 
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davantage d'effet ou, en l'absence d'une 
INDH appliquant les principes de Paris, de 
prendre des mesures afin d'en établir une et 
invite l'Union à apporter à cet égard un 
soutien stratégique approprié; s'engage à 
instaurer un échange de vues annuel 
régulier avec des INDH dans le cadre de la 
commission des libertés civiles, de la 
justice et des affaires intérieures et/ou de 
la sous-commission des droits de l'homme
en s'appuyant sur les résultats de l'échange 
de vues de la sous-commission des droits 
de l'homme sur le sommet 2011 qui a réuni 
l'Union européenne et les médiateurs des 
pays participant au partenariat oriental et à 
compléter ces échanges par des ateliers 
ciblés sur les droits de l'homme et les 
entreprises;

d'élargir le mandat des INDH afin qu'il ait 
davantage d'effet ou, en l'absence d'une 
INDH appliquant les principes de Paris, de 
prendre des mesures afin d'en établir une et 
invite l'Union à apporter à cet égard un 
soutien stratégique approprié; s'engage à 
instaurer un échange de vues annuel 
régulier avec des INDH dans le cadre des 
commissions LIBE et/ou DROI en 
s'inspirant des résultats de l'échange de 
vues de la sous-commission DROI sur le 
sommet 2011 qui a réuni l'Union 
européenne et les médiateurs des pays 
participant au partenariat oriental et à 
compléter ces échanges par des ateliers 
ciblés sur les droits de l'homme et les 
entreprises;

Or. de

Amendement 16
Jean-Jacob Bicep
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 5

Projet d'avis Amendement

5. considère que les INDH appliquant les 
principes de Paris sont les mieux placées 
pour aider à l'application des principes 
directeurs des Nations unies, notamment en 
facilitant l'accès à des voies de recours, à 
défaut de le garantir; demande à l'Union et 
aux États membres de reconnaître que les 
INDH constituent des partenaires essentiels 
pour faire progresser la question des droits 
de l'homme et des entreprises, établir des 
liens entre les entreprises, les pouvoirs 
publics et la société civile et promouvoir 
des normes et orientations définies dans le 
cadre de l'Union; dans ce contexte, 
demande aux États membres de renforcer 
et, au besoin, d'élargir le mandat des INDH 

5. considère que les INDH appliquant les 
principes de Paris sont bien placées pour 
aider à l'application des principes 
directeurs des Nations unies, notamment en 
facilitant l'accès à des voies de recours, à 
défaut de le garantir; demande à l'Union et 
aux États membres de reconnaître que les 
INDH constituent des partenaires essentiels 
pour faire progresser la question des droits 
de l'homme et des entreprises, établir des 
liens entre les entreprises, les pouvoirs 
publics et la société civile et promouvoir 
des normes et orientations définies dans le 
cadre de l'Union; dans ce contexte, 
demande aux États membres de renforcer 
et, au besoin, d'élargir le mandat des INDH 
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afin qu'il ait davantage d'effet ou, en 
l'absence d'une INDH appliquant les 
principes de Paris, de prendre des mesures 
afin d'en établir une et invite l'Union à 
apporter à cet égard un soutien stratégique 
approprié; s'engage à instaurer un échange 
de vues annuel régulier avec des INDH 
dans le cadre de la commission des libertés 
civiles, de la justice et des affaires 
intérieures et/ou de la sous-commission des 
droits de l'homme en s'appuyant sur les 
résultats de l'échange de vues de la sous-
commission des droits de l'homme sur le 
sommet 2011 qui a réuni l'Union 
européenne et les médiateurs des pays 
participant au partenariat oriental et à 
compléter ces échanges par des ateliers 
ciblés sur les droits de l'homme et les 
entreprises;

afin qu'il ait davantage d'effet ou, en 
l'absence d'une INDH appliquant les 
principes de Paris, de prendre des mesures 
afin d'en établir une et invite l'Union à 
apporter à cet égard un soutien stratégique 
approprié; s'engage à instaurer un échange 
de vues annuel régulier avec des INDH 
dans le cadre de la commission des libertés 
civiles, de la justice et des affaires 
intérieures et/ou de la sous-commission des 
droits de l'homme en s'appuyant sur les 
résultats de l'échange de vues de la sous-
commission des droits de l'homme sur le 
sommet 2011 qui a réuni l'Union 
européenne et les médiateurs des pays 
participant au partenariat oriental et à 
compléter ces échanges par des ateliers 
ciblés sur les droits de l'homme et les 
entreprises;

Or. fr

Amendement 17
Helmut Scholz

Projet d'avis
Paragraphe 6

Projet d'avis Amendement

6. s'engage à inscrire la question des droits 
de l'homme et des entreprises à l'ordre du 
jour des prochaines rencontres de l'Union 
avec des pays tiers, notamment les 
partenaires avec lesquels elle entretient des 
relations privilégiées, et demande que, au 
besoin, les principes directeurs des 
Nations unies soient traduits par les 
services du Parlement européen ou 
d'autres institutions de l'Union;

6. s'engage à inscrire la question de la 
responsabilité sociale des entreprises à 
l'ordre du jour des prochaines rencontres de 
l'Union avec des pays tiers, notamment les 
partenaires avec lesquels elle entretient des 
relations privilégiées, et demande 
l'inscription de la responsabilité sociale et 
écologique des entreprises dans les 
relations contractuelles de l'Union avec 
les États tiers;

Or. de
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Amendement 18
Tokia Saïfi

Projet d'avis
Paragraphe 6

Projet d'avis Amendement

6. s'engage à inscrire la question des droits 
de l'homme et des entreprises à l'ordre du 
jour des prochaines rencontres de l'Union 
avec des pays tiers, notamment les 
partenaires avec lesquels elle entretient des 
relations privilégiées, et demande que, au 
besoin, les principes directeurs des 
Nations unies soient traduits par les 
services du Parlement européen ou 
d'autres institutions de l'Union;

6. salue l'adoption par l'OIT, le 14 juin 
2012, de la Recommandation n° 202 
concernant les socles nationaux de 
protection sociale; s'engage à inscrire la 
question des droits de l'homme et des 
entreprises à l'ordre du jour des prochaines 
rencontres de l'Union avec des pays tiers, 
notamment les partenaires avec lesquels 
elle entretient des relations privilégiées;

Or. fr

Amendement 19
Helmut Scholz

Projet d'avis
Paragraphe 7 – point 1

Projet d'avis Amendement

(1) de veiller à ce que la question des droits 
de l'homme et des entreprises soit inscrite 
au nombre des priorités des différents 
instruments financiers au titre du nouveau 
cadre financier pluriannuel (CFP) pour la 
période 2014–2020; et

(1) de veiller à ce que la question de la 
responsabilité sociale des entreprises soit 
inscrite au nombre des priorités des 
différents instruments financiers au titre du 
nouveau cadre financier pluriannuel (CFP) 
pour la période 2014–2020; et

Or. de

Amendement 20
Helmut Scholz

Projet d'avis
Paragraphe 7 – point 2
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Projet d'avis Amendement

(2) de mettre en place un soutien spécifique 
dans le cadre de l'IEDDH pour la formation 
et le développement en général des 
compétences, en matière de droits de 
l'homme et d'entreprise, des organisations 
de la société civile, des INDH, des 
défenseurs des droits de l'homme, des 
syndicats et d'autres organisations œuvrant 
en faveur des droits de l'homme;

(2) de mettre en place un soutien spécifique 
dans le cadre de l'IEDDH pour la formation 
et le développement en général des 
compétences, en matière de responsabilité 
sociale des entreprises, des organisations 
de la société civile, des INDH, des 
défenseurs des droits de l'homme, des 
syndicats et d'autres organisations œuvrant 
en faveur des droits de l'homme;

Or. de

Amendement 21
Jean-Jacob Bicep
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 8

Projet d'avis Amendement

8. demande instamment, afin de garantir 
que la mise en œuvre de la nouvelle 
stratégie de l'Union concernant la 
responsabilité sociale des entreprises va 
dans le sens des intérêts de la société et du 
respect des droits de l'homme, ainsi que 
d'un redressement et d'un développement 
durables et inclusifs, que la proposition 
législative relative à la communication 
obligatoire d'informations de nature non 
financière d'entreprises (y compris des 
informations relatives à l'environnement, 
d'ordre social ou concernant la 
gouvernance) assure la transparence en 
fournissant un cadre clair, non équivoque, 
commun et prédéterminé, faisant 
expressément référence aux droits de 
l'homme, pleinement conforme aux 
principes directeurs des Nations unies et 
fondé sur des indicateurs objectifs, tels que 
les écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes, ainsi que sur des 

8. demande instamment, afin de garantir 
que la mise en œuvre de la nouvelle 
stratégie de l'Union concernant la 
responsabilité sociale des entreprises va 
dans le sens des intérêts de la société et du 
respect des droits de l'homme, ainsi que 
d'un redressement et d'un développement 
durables et inclusifs, que la proposition 
législative relative à la communication 
obligatoire d'informations de nature non 
financière d'entreprises (y compris des 
informations relatives à l'environnement, 
d'ordre social ou concernant la 
gouvernance) assure la transparence en 
fournissant un cadre clair, non équivoque, 
commun et prédéterminé, faisant 
expressément référence aux droits de 
l'homme, pleinement conforme aux 
principes directeurs des Nations unies et 
fondé sur des indicateurs objectifs, tels que 
les écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes, la possibilité pour 
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indicateurs et des lignes directrices pour 
la communication d'informations en ce 
qui concerne le handicap;

les travailleurs de se syndiquer et de 
mener des négociations collectives, le 
niveau de rémunération, la durée 
journalière et hebdomadaire du temps de 
travail, la garantie effective de conditions 
de sécurité sur le lieu de travail;

Or. fr

Amendement 22
Rachida Dati

Projet d'avis
Paragraphe 8

Projet d'avis Amendement

8. demande instamment, afin de garantir 
que la mise en œuvre de la nouvelle 
stratégie de l'Union concernant la 
responsabilité sociale des entreprises va 
dans le sens des intérêts de la société et du 
respect des droits de l'homme, ainsi que 
d'un redressement et d'un développement 
durables et inclusifs, que la proposition 
législative relative à la communication 
obligatoire d'informations de nature non 
financière d'entreprises (y compris des 
informations relatives à l'environnement, 
d'ordre social ou concernant la 
gouvernance) assure la transparence en 
fournissant un cadre clair, non équivoque, 
commun et prédéterminé, faisant 
expressément référence aux droits de 
l'homme, pleinement conforme aux 
principes directeurs des Nations unies et 
fondé sur des indicateurs objectifs, tels que 
les écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes, ainsi que sur des 
indicateurs et des lignes directrices pour la 
communication d'informations en ce qui 
concerne le handicap;

8. demande instamment, afin de garantir 
que la mise en œuvre de la nouvelle 
stratégie de l'Union concernant la 
responsabilité sociale des entreprises va 
dans le sens des intérêts de la société dans 
sa diversité et du respect des droits de 
l'homme, ainsi que d'un redressement et 
d'un développement durables et inclusifs, 
que la proposition législative relative à la 
communication obligatoire d'informations 
de nature non financière d'entreprises (y 
compris des informations relatives à 
l'environnement, d'ordre social ou 
concernant la gouvernance) assure la 
transparence en fournissant un cadre clair, 
non équivoque, commun et prédéterminé, 
faisant expressément référence aux droits 
de l'homme, pleinement conforme aux 
principes directeurs des Nations unies et 
fondé sur des indicateurs objectifs, tels que 
les écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes ou la place des 
femmes aux postes à responsabilité, ainsi 
que sur des indicateurs et des lignes 
directrices pour la communication 
d'informations en ce qui concerne le 
handicap;

Or. fr
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Amendement 23
Hannu Takkula

Projet d'avis
Paragraphe 8

Projet d'avis Amendement

8. demande instamment, afin de garantir 
que la mise en œuvre de la nouvelle 
stratégie de l'Union concernant la 
responsabilité sociale des entreprises va 
dans le sens des intérêts de la société et du 
respect des droits de l'homme, ainsi que 
d'un redressement et d'un développement 
durables et inclusifs, que la proposition 
législative relative à la communication 
obligatoire d'informations de nature non 
financière d'entreprises (y compris des 
informations relatives à l'environnement, 
d'ordre social ou concernant la 
gouvernance) assure la transparence en 
fournissant un cadre clair, non équivoque, 
commun et prédéterminé, faisant 
expressément référence aux droits de 
l'homme, pleinement conforme aux 
principes directeurs des Nations unies et 
fondé sur des indicateurs objectifs, tels que 
les écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes, ainsi que sur des 
indicateurs et des lignes directrices pour la 
communication d'informations en ce qui 
concerne le handicap;

8. demande instamment, afin de garantir 
que la mise en œuvre de la nouvelle 
stratégie de l'Union concernant la 
responsabilité sociale des entreprises va 
dans le sens des intérêts de la société et du 
respect des droits de l'homme, ainsi que 
d'une croissance durable et inclusive, que 
la proposition législative relative à la 
communication obligatoire d'informations 
de nature non financière par les entreprises
(y compris des informations relatives à 
l'environnement, d'ordre social ou 
concernant la gouvernance) assure la 
transparence en fournissant un cadre clair, 
non équivoque, commun et prédéterminé, 
faisant expressément référence aux droits 
de l'homme, et pleinement conforme aux 
principes directeurs des Nations unies, 
fondé sur des indicateurs objectifs, tels que 
les écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes, ainsi que les 
salaires des jeunes et des lignes directrices 
pour la communication d'informations en 
ce qui concerne le handicap;

Or. en

Amendement 24
Helmut Scholz

Projet d'avis
Paragraphe 8
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Projet d'avis Amendement

8. demande instamment, afin de garantir 
que la mise en œuvre de la nouvelle 
stratégie de l'Union concernant la 
responsabilité sociale des entreprises va 
dans le sens des intérêts de la société et du 
respect des droits de l'homme, ainsi que 
d'un redressement et d'un développement 
durables et inclusifs, que la proposition 
législative relative à la communication 
obligatoire d'informations de nature non 
financière d'entreprises (y compris des 
informations relatives à l'environnement, 
d'ordre social ou concernant la 
gouvernance) assure la transparence en 
fournissant un cadre clair, non équivoque, 
commun et prédéterminé, faisant 
expressément référence aux droits de 
l'homme, pleinement conforme aux 
principes directeurs des Nations unies et 
fondé sur des indicateurs objectifs, tels que 
les écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes, ainsi que sur des 
indicateurs et des lignes directrices pour la 
communication d'informations en ce qui 
concerne le handicap;

8. demande instamment, afin de garantir 
que la mise en œuvre de la nouvelle 
stratégie de l'Union concernant la 
responsabilité sociale des entreprises va 
dans le sens des intérêts de la société et du 
respect des droits de l'homme, ainsi que 
d'un redressement et d'un développement 
durables et inclusifs, que la proposition 
législative relative à la communication 
obligatoire d'informations de nature non 
financière d'entreprises (y compris des 
informations relatives à l'environnement, 
d'ordre social ou concernant la 
gouvernance) assure la transparence en 
fournissant un cadre clair, non équivoque, 
commun et prédéterminé, faisant 
expressément référence aux droits de 
l'homme, pleinement conforme aux lignes 
directrices et aux principes directeurs de 
l'OCDE et des Nations unies et fondé sur 
des indicateurs objectifs, tels que les écarts 
de rémunération entre les femmes et les 
hommes, ainsi que sur des indicateurs et 
des lignes directrices pour la 
communication d'informations en ce qui 
concerne le handicap;

Or. de

Amendement 25
Metin Kazak, Marietje Schaake

Projet d'avis
Paragraphe 8

Projet d'avis Amendement

8. demande instamment, afin de garantir 
que la mise en œuvre de la nouvelle 
stratégie de l'Union concernant la 
responsabilité sociale des entreprises va 
dans le sens des intérêts de la société et du 
respect des droits de l'homme, ainsi que 

8. demande instamment, afin de garantir 
que la mise en œuvre de la nouvelle 
stratégie de l'Union concernant la 
responsabilité sociale des entreprises va 
dans le sens des intérêts de la société et du 
respect des droits de l'homme, ainsi que 



AM\917753FR.doc 19/31 PE500.385v01-00

FR

d'un redressement et d'un développement 
durables et inclusifs, que la proposition 
législative relative à la communication 
obligatoire d'informations de nature non 
financière d'entreprises (y compris des 
informations relatives à l'environnement, 
d'ordre social ou concernant la 
gouvernance) assure la transparence en 
fournissant un cadre clair, non équivoque, 
commun et prédéterminé, faisant 
expressément référence aux droits de 
l'homme, pleinement conforme aux 
principes directeurs des Nations unies et 
fondé sur des indicateurs objectifs, tels que 
les écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes, ainsi que sur des 
indicateurs et des lignes directrices pour la 
communication d'informations en ce qui 
concerne le handicap;

d'un progrès et d'un développement 
durables et inclusifs, que la proposition 
législative relative à la communication 
obligatoire d'informations de nature non 
financière d'entreprises (y compris des 
informations relatives à l'environnement, 
d'ordre social ou concernant la 
gouvernance) assure la transparence en 
fournissant un cadre clair, non équivoque, 
commun et prédéterminé, faisant 
expressément référence aux droits de 
l'homme, pleinement conforme aux 
principes directeurs des Nations unies et 
fondé sur des indicateurs objectifs, tels que 
les écarts de rémunération entre les 
femmes et les hommes, ainsi que sur des 
indicateurs et des lignes directrices pour la 
communication d'informations en ce qui 
concerne le handicap;

Or. en

Amendement 26
Helmut Scholz

Projet d'avis
Paragraphe 10

Projet d'avis Amendement

10. appelle une nouvelle fois l'Union et les 
États membres à faire en sorte que les 
dispositions en vigueur qui tiennent compte 
des préoccupations relatives aux 
entreprises et aux droits de l'homme 
soient mieux respectées et à concevoir de 
nouvelles solutions pour mettre sur un pied 
d'égalité les entreprises européennes et 
celles de pays tiers;

10. appelle une nouvelle fois l'Union et les 
États membres à faire en sorte que les 
dispositions en vigueur qui tiennent compte 
des préoccupations relatives à la 
responsabilité sociale des entreprises
soient mieux respectées et à concevoir de 
nouvelles solutions pour mettre sur un pied 
d'égalité les entreprises européennes et 
celles de pays tiers;

Or. de

Amendement 27
Tokia Saïfi
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Projet d'avis
Paragraphe 10

Projet d'avis Amendement

10. appelle une nouvelle fois l'Union et les 
États membres à faire en sorte que les 
dispositions en vigueur qui tiennent compte 
des préoccupations relatives aux 
entreprises et aux droits de l'homme soient 
mieux respectées et à concevoir de 
nouvelles solutions pour mettre sur un pied 
d'égalité les entreprises européennes et 
celles de pays tiers;

10. appelle une nouvelle fois l'Union et les 
États membres à faire en sorte que les 
dispositions en vigueur qui tiennent compte 
des préoccupations relatives aux 
entreprises et aux droits de l'homme soient 
mieux respectées et à concevoir de 
nouvelles solutions pour mettre sur un pied 
d'égalité les entreprises européennes et 
celles de pays tiers, afin de lutter contre le 
dumping social;

Or. fr

Amendement 28
Jean-Jacob Bicep
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 11

Projet d'avis Amendement

11. demande que des règles de diligence 
raisonnable en matière de droits de 
l'homme soient établies au niveau de 
l'Union, qui s'appliquent, notamment, dans 
des secteurs susceptibles d'avoir une forte 
incidence sur les droits de l'homme ou 
présentant des risques élevés à cet égard, 
tels que les chaînes mondiales et locales 
d'approvisionnement, les minerais des 
zones de conflit et l'externalisation;

11. demande que des règles de diligence 
raisonnable en matière de droits de 
l'homme, comprenant l'obligation de 
mener des études d'impact sociales et 
environnementales et des mécanismes de 
recours effectifs, soient établies au niveau 
de l'Union, qui s'appliquent, notamment, 
dans des secteurs susceptibles d'avoir une 
forte incidence sur les droits de l'homme ou 
présentant des risques élevés à cet égard, 
tels que les chaînes mondiales et locales 
d'approvisionnement, les minerais des 
zones de conflit, l'externalisation, les 
zones où le droit du travail et la protection 
des travailleurs sont insuffisants, les 
zones de production de produits 
dangereux pour l'environnement et la 
santé;



AM\917753FR.doc 21/31 PE500.385v01-00

FR

Or. fr

Amendement 29
Ana Gomes

Projet d'avis
Paragraphe 11

Projet d'avis Amendement

11. demande que des règles de diligence 
raisonnable en matière de droits de 
l'homme soient établies au niveau de 
l'Union, qui s'appliquent, notamment, dans 
des secteurs susceptibles d'avoir une forte
incidence sur les droits de l'homme ou 
présentant des risques élevés à cet égard, 
tels que les chaînes mondiales et locales 
d'approvisionnement, les minerais des 
zones de conflit et l'externalisation;

11. demande que des règles de diligence 
raisonnable en matière de droits de 
l'homme et de chaîne 
d'approvisionnement soient établies au 
niveau de l'Union, qui soient conformes 
aux exigences établies par le Guide 
OCDE sur le devoir de diligence pour des 
chaînes d’approvisionnement 
responsables en minerais provenant de 
zones de conflit ou à haut risque et 
s'appliquent, notamment, dans des secteurs 
susceptibles d'avoir une forte incidence sur 
les droits de l'homme ou présentant des 
risques élevés à cet égard, tels que les 
chaînes mondiales et locales 
d'approvisionnement, les minerais des 
zones de conflit et l'externalisation

Or. en

Amendement 30
Tokia Saïfi

Projet d'avis
Paragraphe 11

Projet d'avis Amendement

11. demande que des règles de diligence 
raisonnable en matière de droits de 
l'homme soient établies au niveau de 
l'Union, qui s'appliquent, notamment, dans 
des secteurs susceptibles d'avoir une forte 
incidence sur les droits de l'homme ou 

11. demande que des règles de diligence 
raisonnable en matière de droits de 
l'homme soient établies au niveau de 
l'Union, qui s'appliquent, notamment, dans 
des secteurs susceptibles d'avoir une forte 
incidence sur les droits de l'homme ou 
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présentant des risques élevés à cet égard, 
tels que les chaînes mondiales et locales 
d'approvisionnement, les minerais des 
zones de conflit et l'externalisation;

présentant des risques élevés à cet égard, 
tels que les chaînes mondiales et locales 
d'approvisionnement, les minerais des 
zones de conflit et l'externalisation; se 
félicite des programmes déjà mis en place 
par l'UE, notamment le programme 
FLEGT dans le domaine de la foresterie, 
et soutient les initiatives privées telles que 
l'initiative pour la transparence dans les 
industries extractives (ITIE);

Or. fr

Amendement 31
Metin Kazak, Marietje Schaake

Projet d'avis
Paragraphe 11

Projet d'avis Amendement

11. demande que des règles de diligence 
raisonnable en matière de droits de 
l'homme soient établies au niveau de 
l'Union, qui s'appliquent, notamment, dans 
des secteurs susceptibles d'avoir une forte 
incidence sur les droits de l'homme ou 
présentant des risques élevés à cet égard, 
tels que les chaînes mondiales et locales 
d'approvisionnement, les minerais des 
zones de conflit et l'externalisation;

11. demande que des règles de diligence 
raisonnable en matière de droits de 
l'homme soient établies au niveau de 
l'Union, qui s'appliquent, notamment, dans 
des secteurs susceptibles d'avoir une forte 
incidence sur les droits de l'homme ou 
présentant des risques élevés à cet égard, 
tels que les chaînes mondiales et locales 
d'approvisionnement, les minerais des 
zones de conflit, l'accaparement des terres 
et l'externalisation;

Or. en

Amendement 32
Helmut Scholz

Projet d'avis
Paragraphe 11 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

11 bis. demande à l'Union et aux États 
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membres, concernant les violations de la 
responsabilité sociale des entreprises, 
l'adoption de règles contraignantes visant 
à assurer le respect des droits 
fondamentaux en matière de recours 
effectif et d'accès à un tribunal impartial 
et indépendant et renvoie à cet égard à 
l'article 47 de la charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne et à 
l'article 8 de la déclaration universelle des 
droits de l'homme; insiste sur la nécessité 
de privilégier la coopération 
transfrontalière et judiciaire dans le but 
d'instaurer une procédure judiciaire et 
une procédure non judiciaire de 
règlement des différends;

Or. de

Amendement 33
Helmut Scholz

Projet d'avis
Paragraphe 12

Projet d'avis Amendement

12. demande que, dans les cas où l'Union 
ou les États membres sont des partenaires 
commerciaux (par exemple, dans le cadre 
de marchés publics, d'entreprises étatiques, 
d'entreprises communes, de mécanismes 
combinés, de garanties relatives au crédit à 
l'exportation, de projets à grande échelle 
dans des pays tiers), le respect des 
principes directeurs des Nations unies soit 
une priorité et se reflète dans des clauses 
contractuelles spécifiques, et que les 
entreprises qui commettent des violations 
flagrantes des droits de l'homme en 
subissent les conséquences; recommande 
que la plateforme de l'Union pour la 
coopération et le développement qui est 
envisagée définisse ces modalités;

12. demande que, dans les cas où l'Union 
ou les États membres sont des partenaires
commerciaux (par exemple, dans le cadre 
de marchés publics, d'entreprises étatiques, 
d'entreprises communes, de mécanismes 
combinés, de garanties relatives au crédit à 
l'exportation, de projets à grande échelle 
dans des pays tiers), le respect des lignes 
directrices et principes directeurs de 
l'OCDE et des Nations unies soit une 
priorité et se reflète dans des clauses 
contractuelles spécifiques, et que les 
entreprises qui commettent des violations 
flagrantes des normes sociales, 
environnementales et relatives aux droits 
de l'homme en subissent les conséquences; 
recommande que la Commission 
européenne présente des propositions de 
mesures pour lutter contre ces formes de 
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violations ou contre tout abus prenant la 
forme "d'écoblanchiment"; 

Or. de

Amendement 34
Cristian Dan Preda

Projet d'avis
Paragraphe 12

Projet d'avis Amendement

12. demande que, dans les cas où l'Union 
ou les États membres sont des partenaires 
commerciaux (par exemple, dans le cadre 
de marchés publics, d'entreprises étatiques, 
d'entreprises communes, de mécanismes 
combinés, de garanties relatives au crédit à 
l'exportation, de projets à grande échelle 
dans des pays tiers), le respect des 
principes directeurs des Nations unies soit 
une priorité et se reflète dans des clauses 
contractuelles spécifiques, et que les 
entreprises qui commettent des violations 
flagrantes des droits de l'homme en 
subissent les conséquences; recommande 
que la plateforme de l'Union pour la 
coopération et le développement qui est 
envisagée définisse ces modalités;

12. demande que, dans les cas où l'Union 
ou les États membres sont des partenaires 
commerciaux (par exemple, dans le cadre 
de marchés publics, d'entreprises étatiques, 
d'entreprises communes, de mécanismes 
combinés, de garanties relatives au crédit à 
l'exportation, de projets à grande échelle 
dans des pays tiers), le respect des 
principes directeurs des Nations unies soit 
une priorité et se reflète dans des clauses 
contractuelles spécifiques, et que les 
entreprises qui commettent des violations 
flagrantes des droits de l'homme en 
subissent les conséquences; recommande 
que la plateforme de l'Union pour la 
coopération et le développement qui est 
envisagée définisse ces modalités destinées 
à améliorer la qualité et l'efficacité de la 
coopération extérieure de l'Union en 
fusionnant les mécanismes et instruments 
financiers ainsi que la coopération et la 
coordination entre l'Union, les 
institutions financiers et les autres parties 
prenantes dans ce domaine;

Or. en

Amendement 35
Tokia Saïfi
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Projet d'avis
Paragraphe 12

Projet d'avis Amendement

12. demande que, dans les cas où l'Union 
ou les États membres sont des partenaires 
commerciaux (par exemple, dans le cadre 
de marchés publics, d'entreprises étatiques, 
d'entreprises communes, de mécanismes 
combinés, de garanties relatives au crédit à 
l'exportation, de projets à grande échelle 
dans des pays tiers), le respect des 
principes directeurs des Nations unies soit 
une priorité et se reflète dans des clauses 
contractuelles spécifiques, et que les 
entreprises qui commettent des violations 
flagrantes des droits de l'homme en 
subissent les conséquences; recommande 
que la plateforme de l'Union pour la 
coopération et le développement qui est 
envisagée définisse ces modalités;

12. demande que, dans les cas où l'Union 
ou les États membres sont des partenaires 
commerciaux (par exemple, dans le cadre 
de marchés publics, d'entreprises étatiques, 
d'entreprises communes, de mécanismes 
combinés, de garanties relatives au crédit à 
l'exportation, de projets à grande échelle 
dans des pays tiers), le respect des 
principes directeurs des Nations unies soit 
une priorité et se reflète dans des clauses 
contractuelles spécifiques, et que les 
entreprises qui commettent des violations 
flagrantes des droits de l'homme en 
subissent les conséquences;

Or. fr

Amendement 36
Jean-Jacob Bicep
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 12

Projet d'avis Amendement

12. demande que, dans les cas où l'Union 
ou les États membres sont des partenaires 
commerciaux (par exemple, dans le cadre 
de marchés publics, d'entreprises étatiques,
d'entreprises communes, de mécanismes 
combinés, de garanties relatives au crédit à 
l'exportation, de projets à grande échelle 
dans des pays tiers), le respect des 
principes directeurs des Nations unies soit 
une priorité et se reflète dans des clauses 
contractuelles spécifiques, et que les 
entreprises qui commettent des violations 

12. demande que, dans les cas où l'Union 
ou les États membres sont des partenaires 
commerciaux (par exemple, dans le cadre 
de marchés publics, d'entreprises étatiques, 
d'entreprises communes, de mécanismes 
combinés, de garanties relatives au crédit à 
l'exportation, de projets à grande échelle 
dans des pays tiers), le respect des 
principes directeurs des Nations unies soit 
une priorité et se reflète dans des clauses 
contractuelles spécifiques, et que les 
entreprises qui commettent des violations 
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flagrantes des droits de l'homme en 
subissent les conséquences; recommande 
que la plateforme de l'Union pour la 
coopération et le développement qui est 
envisagée définisse ces modalités;

des droits de l'homme en subissent les 
conséquences légales; recommande que la 
plateforme de l'Union pour la coopération 
et le développement qui est envisagée 
définisse ces modalités;

Or. fr

Amendement 37
Jean-Jacob Bicep
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 12 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

12 bis. insiste sur l'importance du cadre 
des Nations-Unies «protéger, respecter et 
réparer» et considère que ses trois piliers:
la responsabilité de l'Etat de protéger des 
violations des droits de l'homme, la 
responsabilité des entreprises de respecter 
les droits de l'homme et la nécessité d'un 
accès plus effectif à des réparations 
devraient faire l'objet de mesures 
adéquates permettant leurs mises en 
œuvre;

Or. fr

Amendement 38
Cristian Dan Preda

Projet d'avis
Paragraphe 13

Projet d'avis Amendement

13. constate que, bien souvent, les litiges 
dans lesquels des entreprises de l'Union 
sont en cause sont mieux réglés sur place; 
prend note avec satisfaction des points de 
contact nationaux établis par l'OCDE, 

13. constate que, bien souvent, les litiges 
dans lesquels des entreprises de l'Union 
sont en cause sont mieux réglés sur place;
prend note avec satisfaction des points de 
contact nationaux établis par l'OCDE, 
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mécanismes non judiciaires relevant de 
l'État qui sont susceptibles de jouer un rôle 
de médiation dans un grand nombre de 
litiges relatifs aux entreprises et aux droits 
de l'homme; demande toutefois que les 
entreprises consentent davantage d'efforts 
pour mettre en place des mécanismes de 
réclamation respectant les critères 
d'efficacité définis par les principes 
directeurs;

mécanismes non judiciaires relevant de 
l'État qui sont susceptibles de jouer un rôle 
de médiation dans un grand nombre de 
litiges relatifs aux entreprises et aux droits 
de l'homme; demande toutefois que les 
entreprises consentent davantage d'efforts 
pour mettre en place des mécanismes de 
réclamation respectant les critères 
d'efficacité définis par les principes 
directeurs et recherchent des indications 
qui font autorité, dans des principes et des 
orientations reconnus internationalement, 
en particulier les principes directeurs de 
l’OCDE à l’intention des entreprises 
multinationales, récemment mis à jour, 
les dix principes définis dans le Pacte 
mondial des entreprises (Global Compact) 
des Nations unies, la norme d’orientation 
sur la responsabilité sociale ISO 26000 et 
la déclaration de principes tripartite de 
l’OIT sur les principes concernant les 
entreprises multinationales et la politique 
sociale;

Or. en

Amendement 39
Tokia Saïfi

Projet d'avis
Paragraphe 13

Projet d'avis Amendement

13. constate que, bien souvent, les litiges 
dans lesquels des entreprises de l'Union 
sont en cause sont mieux réglés sur place;
prend note avec satisfaction des points de 
contact nationaux établis par l'OCDE, 
mécanismes non judiciaires relevant de 
l'État qui sont susceptibles de jouer un rôle 
de médiation dans un grand nombre de 
litiges relatifs aux entreprises et aux droits 
de l'homme; demande toutefois que les 
entreprises consentent davantage d'efforts 
pour mettre en place des mécanismes de 

13. souligne que, du fait de leur poids 
dans les échanges commerciaux 
internationaux, les entreprises 
européennes, leurs filiales et leurs sous-
traitants jouent un rôle fondamental dans 
la promotion et la diffusion des normes 
sociales et du travail dans le monde;
considère que les entreprises européennes 
qui délocalisent leur production dans des 
pays à moindre obligations sociales 
puissent être tenues pour responsables, y 
compris devant des juridictions 
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réclamation respectant les critères 
d'efficacité définis par les principes 
directeurs;

européennes, des éventuels dommages et 
externalités négatives touchant les 
populations locales; constate que, bien 
souvent, les litiges dans lesquels des 
entreprises de l'Union sont en cause sont 
mieux réglés sur place; prend note avec 
satisfaction des points de contact nationaux 
établis par l'OCDE, mécanismes non 
judiciaires relevant de l'État qui sont 
susceptibles de jouer un rôle de médiation 
dans un grand nombre de litiges relatifs 
aux entreprises et aux droits de l'homme;
demande toutefois que les entreprises 
consentent davantage d'efforts pour mettre 
en place des mécanismes de réclamation 
respectant les critères d'efficacité définis 
par les principes directeurs;

Or. fr

Amendement 40
Jean-Jacob Bicep
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 13

Projet d'avis Amendement

13. constate que, bien souvent, les litiges 
dans lesquels des entreprises de l'Union 
sont en cause sont mieux réglés sur place;
prend note avec satisfaction des points de 
contact nationaux établis par l'OCDE, 
mécanismes non judiciaires relevant de 
l'État qui sont susceptibles de jouer un rôle 
de médiation dans un grand nombre de 
litiges relatifs aux entreprises et aux droits 
de l'homme; demande toutefois que les 
entreprises consentent davantage d'efforts 
pour mettre en place des mécanismes de 
réclamation respectant les critères 
d'efficacité définis par les principes 
directeurs;

13. est d'avis que, même lorsque les litiges 
dans lesquels des entreprises de l'Union 
sont en cause sont mieux réglés sur place, 
les entreprises devraient être responsables 
dans leur pays d'origine des violations 
qu'elles ou les entités qu'elles contrôlent 
commettent dans les pays tiers ; prend note 
avec satisfaction des points de contact 
nationaux établis par l'OCDE, mécanismes 
non judiciaires relevant de l'État qui sont 
susceptibles de jouer un rôle de médiation 
dans un grand nombre de litiges relatifs 
aux entreprises et aux droits de l'homme;
demande toutefois que les entreprises 
consentent davantage d'efforts pour mettre 
en place des mécanismes de réclamation 
respectant les critères d'efficacité définis 
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par les principes directeurs;

Or. fr

Amendement 41
Marietje Schaake, Metin Kazak

Projet d'avis
Paragraphe 14 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

14 bis. demande l'élaboration de normes 
plus efficaces en matière de transparence 
et de responsabilité pour les entreprises 
technologiques de l'Union, en ce qui 
concerne l'exportation de technologies 
pouvant être utilisées pour porter atteinte 
aux droits de l'homme ou pour agir à 
l'encontre des intérêts de l'Union en 
matière de sécurité;

Or. en

Amendement 42
Jean-Jacob Bicep
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 14 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

14 bis. se félicite de la volonté de la 
Commission d'aborder la question de la 
responsabilité sociale des entreprises dans 
le contexte des élargissements; regrette 
néanmoins l'absence d'un traitement 
concret de cette question dans le cadre des 
négociations d'adhésion avec les pays 
candidats et l'absence de ce concept dans 
la communication de la Commission sur 
la stratégie d'élargissement et principaux 
défis 2012-20131
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Or. fr

Amendement 43
Marietje Schaake, Metin Kazak

Projet d'avis
Paragraphe 14 ter (nouveau)

Projet d'avis Amendement

14 ter. demande la réalisation 
d'évaluations d'impact sur les droits de 
l'homme dès la phase de recherche et 
développement de nouvelles technologies;

Or. en

Amendement 44
Jean-Jacob Bicep
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 14 ter (nouveau)

Projet d'avis Amendement

14 ter. se félicite de l'intention de la 
Commission d'œuvrer à la mise en place 
de campagnes mondiales, de lignes 
directrices internationales et de mesures 
législatives complémentaires en vue de 
garantir que les entreprises aient des 
impacts positifs sur les sociétés 
étrangères; rappelle que les impacts 
positifs des entreprises sur les sociétés 
étrangères peuvent, entre autres, se 
mesurer au regard de l'accès aux 
ressources par les populations locales, de 
la souveraineté alimentaire des 
populations, du développement endogène 
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des sociétés;

Or. fr

Amendement 45
Marietje Schaake, Metin Kazak

Projet d'avis
Paragraphe 14 quater (nouveau)

Projet d'avis Amendement

14 quater. demande l'application du 
principe de la connaissance du client pour 
prévenir les violations des droits de 
l'homme en amont ou en aval d'un 
processus de production ou de 
commercialisation;

Or. en

Amendement 46
Marietje Schaake, Metin Kazak

Projet d'avis
Paragraphe 14 quinquies (nouveau)

Projet d'avis Amendement

14 quinquies. demande la surveillance des 
mesures restrictives (sanctions, boycotts, 
embargos) au niveau de l'Union;

Or. en


